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Depuis quelques jours, l’Europe a découvert une réa-
lité issue de la crise financière. C’est le président de 
la banque britannique Barclays qui lui a ouvert les 
yeux la semaine dernière. Ou contribué à le faire, 
parce que le sujet faisait déjà débat au sein des milieux 
spécialisés.

Les banques européennes se sont fait devancer par 
leurs concurrentes américaines. Pas seulement sur 
le terrain boursier (voir graphique ci-dessus) où l’écart 
de performance est flagrant entre les deux continents. 
Les établissements américains se sont redressés plus 
vite dans le sillage de la crise et leurs résultats ont 
suivi.

En Europe, nombre de banques en sont encore à se 
demander quoi faire de leur banque d’investisse-
ment. La semaine dernière, c’était au tour de Credit 
Suisse de décider de réduire la voilure. Quelques jours 
plus tôt, Deutsche Bank avait choisi de faire de même. 
Comme beaucoup d’autres ces dernières années. Pour 
John McFarlane, président de la banque britannique 
depuis mai, l’Europe a besoin d’un champion de la 
banque d’investissement. Pour ce faire, plusieurs 
établissements devraient songer à fusionner leurs 
activités dans ce domaine. Il ne dit pas si Barclays y 
pense.

Entre-temps, d’autres banquiers ont exprimé les 
mêmes inquiétudes. Freinées par la réglementation 
– qui oblige les banques à détenir davantage de fonds 
propres, plus encore en Europe qu’aux Etats-Unis –, 
les banques ont toutes, les unes après les autres, revu 
leurs ambitions de conquérir le segment d’investis-
sement.

La banque d’affaires n’est pas qu’une usine à concevoir 
des produits «subprime» et former des traders prêts 
à mettre un établissement en faillite en prenant des 
paris insensés. La banque d’affaires joue un rôle pour 
huiler les rouages de l’économie mondiale en four-
nissant des solutions de financement aux entreprises, 
en accompagnant leur mise en bourse, en les aidant 
à vendre ou racheter des activités, etc.

Pourtant, ces activités, les banques continueront de 
les pratiquer. Comme elles le faisaient avant la crise. 
Ce qui disparaît, c’est l’intention de conquérir le 
monde, comme l’avaient eu certaines institutions. 
Car, avant la crise financière, les banques américaines 
étaient déjà leaders dans la banque d’affaires. Elles 
ont trébuché en 2007 et 2008 – violemment pour cer-
taines d’entre elles –, mais elles se sont redressées. 
Et presque toutes – moins celles qui ont été rachetées 
ou ont fait faillite – ont retrouvé leur couronne de 
reines de la banque d’investissement.

En fait, l’Europe n’aura pas un problème à financer 
son économie. Elle est d’ailleurs bien plus dépendante 
des banques que les Etats-Unis pour faire vivre son 
tissu économique. Elle est même en train d’essayer 
de développer d’autres sources de financement, via 
les marchés des capitaux, comme aux Etats-Unis jus-
tement. En fait, l’Europe – ou du moins ceux qui réper-
cutent le message du président de Barclays ou d’autres 
banquiers – est surtout blessée dans son orgueil. Elle 
n’a pas su profiter de la crise pour rattraper le terrain 
perdu face à ses rivales américaines. Pire, elle a même 
délaissé ce segment, réalisant les dangers qu’il com-
porte.

Car on parle surtout ici de nationalisme économique. 
Si on ne saurait défendre par ces lignes un tel concept, 
on peut au moins sourire d’une chose: l’Europe pense 
pour une fois de manière unie. A quelques exceptions 
près – Airbus, par exemple, c’est l’un des rares cas où 
le nationalisme européen ne reste pas bloqué à une 
frontière. Qu’on le déplore ou non, cela montre encore 
à quel point l’économie influence la direction que 
prend l’Union européenne. n
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Un champion européen 
pour quoi faire?

Le cloud computing constitue un 
pilier de la révolution numérique, 
porteur de changements profonds 
au sein de notre société et dans le 
mode de fonctionnement des 
entreprises. C’est également une 
extraordinaire opportunité pour 
les entités de toutes tailles.

Les avantages réels du cloud n’ap-
paraissent pas dans une utilisation 
isolée mais en combinaison avec 
d’autres pièces du puzzle de la 
transformation numérique telles 
que les analyses de données, les 
solutions de main-d’œuvre mobile 
et les médias sociaux. On com-
mence à se représenter toutes les 
implications du cloud une fois que 
toutes les pièces sont assemblées. 
Il est prévisible qu’à l’avenir, avec 
les économies d’échelle, les entre-
prises n’auront plus aucun intérêt 
à posséder leur propre infrastruc-
ture informatique, à moins d’être 
de taille très importante.

Au final, les entreprises peuvent 
ainsi réorganiser de manière dyna-
mique leur chaîne de valeur pour 
la rendre plus souple et transfor-
mer leur façon de créer de la valeur. 
Les implications sont immenses, 
mais les changements requièrent 
une évolution des mentalités. Au 
lieu de penser qu’il vous faut pos-
séder votre chaîne d’approvision-
nement, vous devez vous mettre à 
raisonner en termes d’écosystème 
créateur de valeur, et configurer 
votre chaîne d’approvisionnement 
en conséquence. Les gagnants 
seront les entreprises qui auront 
la meilleure connaissance de leur 
chaîne de valeur et qui utiliseront 
le plus efficacement ces informa-
tions plutôt que celles qui en ont le 
contrôle physique.

Qu’en est-il des risques?
Paradoxalement, les principales 

inquiétudes soulevées par le cloud 
computing – ayant trait notam-
ment à la souveraineté, la confi-
dentialité ou la sécurité des don-
nées – sont déjà bien appréhendées 
,et des recommandations sont 
disponibles à travers des ins-
tances internationales comme la 
Cloud Security Alliance (Cloud
securityalliance.org) qui éditent 
depuis plusieurs années des direc-
tives et des bonnes pratiques dans 
ce domaine. Par ailleurs, les entre-
prises qui entrent dans le cloud 
doivent aussi se plier aux exi-
gences réglementaires. Mais ces 
dernières sont de même très bien 
comprises et des informations 
existent, comme le guide du Pré-
posé fédéral à la protection des 
données sur le cloud computing.

En revanche, de nombreux nou-
veaux venus dans le cloud tendent 
à sous-estimer toute une série de 
risques moins bien compris, que 
nous énumérons ci-dessous.

Tout d’abord, il est fondamental 
de savoir s’il y a une marge de 
négociation pour les termes et 
conditions de votre contrat. Par 
exemple, si vous souhaitez conve-
nir de niveaux de service garantis 
et que vous ne le pouvez pas, 
quelles seront les conséquences 
en cas de panne? De plus, que 
ferez-vous si votre fournisseur de 
cloud connaît des difficultés? Tel 
est bien l’un des plus gros risques, 
quoique souvent négligé: la viabi-
lité à long terme de votre fournis-
seur de cloud.

Deuxièmement, la conservation 
légale de vos documents repré-
sente un autre danger potentiel. 

En cas de problème d’ordre juri-
dique, il est possible que vous ne 
puissiez plus accéder à vos don-
nées historiques. Il est donc pri-
mordial d’examiner vos exigences 
en matière de conservation et 
d’archivage des données, et d’étu-
dier dans quelle mesure votre 
fournisseur de cloud les remplit.

Troisièmement, lorsqu’elles 
c o m m e n c e nt  à  éva lue r  u n 
business case de cloud computing, 
les entreprises sous-estiment sou-
vent les dépenses liées au chiffre-
ment des données destiné à les 
protéger des regards indiscrets. 
Ce processus pouvant s’avérer 
coûteux, il est important d’avoir 
une idée réaliste des coûts induits.

Quatrièmement, le cloud peut 
aussi comporter des risques fis-
caux selon la localisation du ser-
vice et du stockage des données.

Enfin, le «Shadow IT» constitue 

un défi pour les responsables 
informatiques. Le fait que n’im-
porte qui, au sein de l’entreprise, 
puisse obtenir des services infor-
matiques du cloud peut entraîner 
une situation dans laquelle les 
coûts et les achats ne sont quasi-
ment plus maîtrisés.

Ce qu’il faut retenir, c’est que les 
risques énumérés ci-dessus sont 
tous gérables et qu’aucun d’entre 
eux ne doit vous empêcher de vous 
engager sur la voie du cloud pour 
profiter de ses immenses avan-
tages.

Comme nous l’avons mentionné, 
il existe des instances et des 
cadres nationaux et internatio-
naux qui édictent des directives 
et des bonnes pratiques sur la 
gestion du cloud. En outre, des 
entreprises de services profes-
sionnelles proposent également 
une assistance appréciable qui 
favorise un passage au cloud avec 
une meilleure assurance.

Le plus important est de consi-
dérer le cloud comme partie inté-
grante d’un tout, un outil qui per-
met aux entreprises de réorganiser 
de manière dynamique leur 
chaîne d’approvisionnement afin 
de créer de la valeur plus judicieu-
sement et efficacement. Pour 
conclure, la véritable question qui 
se pose est la suivante: pou-
vez-vous vous permettre de ne pas 
être dans le cloud? n

Cloud: exploiter les opportunités 
tout en gérant les risques

Le cloud peut 
comporter  
des risques  
fiscaux selon  
la localisation  
du service

Volte-face au Tribunal fédéral 
concernant les rulings fiscaux
Le Tribunal fédéral (TF) a publié un arrêt 
important le 24 août 2015 (2C_529/2014) 
concernant les rulings en matière fiscale (un 
ruling étant un renseignement écrit donné 
par le fisc confirmant le traitement fiscal 
d’une opération). En substance, cet arrêt 
indique que, en matière d’impôt fédéral direct 
(IFD), l’Administration fédérale des contribu-
tions (AFC) n’est pas compétente pour signer 
un ruling puisque les autorités de taxation en 
matière d’IFD sont les administrations fiscales 
cantonales, et elles seules. Cet arrêt a déjà été 
commenté par certains praticiens saluant un 
renforcement de la sécurité 
juridique en faveur du contri-
buable; en effet, il est désor-
mais écrit noir sur blanc que 
seul un ruling signé par un 
fisc cantonal est valable en 
matière d’IFD.

Que cela signifie-t-il? Doré-
navant, le conseiller fiscal ne 
sera en main d’un ruling liant 
le fisc (et ainsi utile pour son 
client) que lorsqu’il aura 
récolté la signature du fisc 
cantonal concerné (canton de 
domicile du client). Inversement, si le conseil-
ler fiscal suit l’ancienne pratique et adresse 
sa demande de ruling à l’AFC, son client res-
tera exposé au risque que le fisc cantonal 
appréhende la situation d’une autre manière, 
par exemple moins favorable.

Pourquoi est-ce important? Dans différentes 
situations (p. ex. lancement d’un nouveau 
fonds de placement/produit structuré où le 
cercle des contribuables concernés s’étend à 
tous les cantons), le conseiller fiscal, parfois 
sous la pression du temps, devra dorénavant 
récolter la signature du fisc de chacun des 26 
cantons afin de pouvoir confirmer à son client 
le traitement fiscal de l’opération envisagée. 
Alors que l’ancienne pratique, rapide, consis-
tait à s’adresser à l’AFC, il est désormais néces-

saire pour le conseiller fiscal de parcourir les 
26 guichets cantonaux, muni des traductions 
nécessaires, les coûts administratifs de l’opé-
ration étant ainsi multipliés. En d’autres mots, 
le TF a défini un nouveau chemin, long et coû-
teux, que beaucoup de contribuables et 
conseillers fiscaux n’emprunteront probable-
ment pas. De ce point de vue, la sécurité juri-
dique ne s’en trouvera point renforcée pour 
ces contribuables qui n’auront ni le temps ni 
l’argent d’effectuer la tournée des 26 cantons 
avec leur conseiller fiscal.

Dans un arrêt du TF de 2012 (2C_603/2012), 
le TF soutenait, à propos 
d’un ruling en matière d’IFD 
conclu avec le fisc d’un can-
ton, que «l’accord en ques-
tion ne saurait produire 
d’effets déjà pour le motif 
qu’il n’a pas été conclu par 
l’autorité compétente en la 
matière, à savoir l’Adminis-
tration fédérale des contri-
butions». Le TF poursuivait 
en indiquant dans ce même 
arrêt que «la recourante, qui 
était représentée par un 

mandataire professionnel, ne pouvait de 
bonne foi considérer que l’Administration 
fiscale cantonale était compétente pour 
conclure un accord en matière d’IFD». L’arrêt 
du 24 août 2015 conduit ainsi à un revirement 
complet de la position puisque aujourd’hui 
seules les administrations fiscales cantonales 
peuvent octroyer des rulings au niveau de 
l’IFD. Comment expliquer cette volte-face 
alors qu’il y a 3 ans le TF affirmait que seule 
l’AFC était compétente pour octroyer un ruling 
valable pour l’IFD? Cette question légitime 
reste sans réponse. Si l’on peut concevoir 
qu’un tribunal puisse souhaiter modifier ou 
inverser une pratique clairement établie, un 
tel revirement devrait être réfléchi, expliqué 
et motivé. En l’espèce, le lecteur reste sur sa 

faim: aucune réflexion, aucun commentaire 
et aucune justification. Le TF s’est uniquement 
contenté de mentionner l’arrêt de 2012, entre 
parenthèses. Ce comportement est plus que 
discutable venant d’une cour suprême. Dans 
un autre registre, on ne peut pas omettre de 
mentionner les 2000  francs que le TF a 
octroyés au contribuable (ce dernier ayant 
obtenu gain de cause). Un tel montant ne 
reflète absolument pas les frais considérables 
que requièrent les préparation et dépôt d’un 
recours auprès du TF. En somme, l’arrêt du 
24 août 2015 remet en cause la sécurité du 
droit et confirme de manière éclatante l’adage 
selon lequel les litiges et procédures en 
matière fiscale conduisent à une perte finan-
cière, même lorsqu’un contribuable obtient 
gain de cause.

Alors que le TF consacrait il y a plus de 20 ans 
le principe de la coordination en matière de 
procédures complexes administratives et que 
la loi fédérale sur la coordination et la simpli-
fication des procédures de taxation des impôts 
directs dans les rapports intercantonaux 
entrait en vigueur en 2001, il est surprenant 
de voir le TF aller à contre-courant d’une 
ancienne pratique et renforcer les préroga-
tives des 26 cantons en matière d’IFD. La pos-
sibilité d’obtenir un ruling de manière rapide, 
économe et sans complication administrative 
ayant souvent été perçue comme un avantage 
fiscal concurrentiel de notre pays, n’aurait-on 
pas préféré voir le TF reconnaître également 
la compétence de l’AFC pour la signature de 
rulings concernant l’IFD? n
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de contribuables 
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